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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Lors de sa séance du 11 mars 2009, la Commission des finances a étudié 
ce projet de loi 10424, sous la présidence de Pierre Weiss, assisté de 
M. Nicolas Huber, très compétent secrétaire scientifique de la commission. 

Le procès-verbal a été pris par Mme Marianne Cherbuliez. Qu'elle soit 
remerciée pour la grande qualité de son travail.  

Le DSE était représenté par M. François Longchamp, conseiller d’Etat, et 
M. Vito Angelillo, directeur en charge des politiques d’insertion, que la 
rapporteure tient à remercier pour leur précieuse contribution et la clarté de 
leurs explications. 

 
Préavis de la Commission des affaires sociales 

Accepté par 8 voix et 6 abstentions lors de sa séance du 20 janvier 2009. 
Voir rapport ci-joint de Mme L. Fehlmann-Rielle du 2 mars 2009. 

 
Présentation du projet de loi 10424 

M. le conseiller d’Etat François Longchamp rappelle le préavis de la 
Commission des affaires sociales, majoritairement favorable à ce projet de loi 
et indique que les compléments d’information demandés ont été fournis avec 
les réponses détaillées. (Annexe jointe.) 
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Les commissaires connaissent la loi fédérale sur l’aide aux victimes 
d’infractions (LAVI) du 23 mars 2007 (312.5) et les obligations qu’elle 
impose aux cantons.  

M. Longchamp précise que l’indemnité annuelle n’est pas augmentée, 
malgré les demandes des professionnels qui souhaitaient, au motif du nombre 
d’obligations fédérales à respecter, faire augmenter les indemnités au prorata 
de l’activité de la structure. 

Un commissaire (L) indique qu’il ne participera pas au vote de ce projet 
de loi, du fait qu’il est trésorier de cette association. 

 
Discussion de la commission 

Des risques de malentendus s’installent autour du montant des salaires et 
du nombre de postes de travail. M. Longchamp précise que le montant total 
de 700 000 F correspond à 8.75 ETP, soit 21 personnes (et non 4 ETP). 

La commission est rendue attentive à la nécessité que le DF rédige une 
note à l’intention des commissaires expliquant quels subventionnés suivent 
l’échelle de salaires de l’Etat (B 5 05), quels autres y sont assimilés, et 
lesquels n’y sont pas soumis.  

Les commissaires ne remettent pas en cause le financement du dispositif 
LAVI, ni le respect de l’application de la loi fédérale, mais relèvent que le 
montant figurant au bilan permettrait de combler le déficit. 

 
Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le projet de loi 10424. 

L’entrée en matière du projet de loi 10424 est acceptée, à l’unanimité, 
par : 

12 (2 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 2 L, 1 UDC, 1 MCG). 
 
Vote en deuxième débat 

Le président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 

Le président met aux voix l’article 2 « Indemnité ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 

Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 

Le président met aux voix l’article 5 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 

Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté 
 

Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté 
 

Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté 
 

Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté 
 

Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté 
 
Vote en troisième débat 

 
Le projet de loi 10424 dans son ensemble est adopté, à l’unanimité, 

par : 
12 (2 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 2 L, 1 UDC, 1 MCG). 

 
Commentaires de la rapporteure 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, la Commission des 
finances a approuvé à l’unanimité ce projet de loi 10424, montrant ainsi son 
intérêt pour ce dispositif au service des victimes d’infractions.  
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En témoignant, par le financement de ce projet de loi, sa considération 
pour les victimes grâce à un accompagnement professionnel et personnalisé 
et d’éventuelles réparations financières, la commission soutient le dispositif 
qui permet aux victimes d’entamer un processus de gestion des traumatismes 
et de reconstruction salutaire. 

Merci, Mesdames les députées, Messieurs les députés de bien vouloir 
voter ce projet de loi 10424 tel que recommandé par la Commission des 
finances. 
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Projet de loi 
(10424) 

accordant une indemnité annuelle de 820 000 F pour la période de 2009 
à 2012 à l’Association du centre genevois de consultation pour victimes 
d'infractions 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l’Association du centre 
genevois de consultation pour victimes d'infractions est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à l’Association du centre genevois de consultation pour 
victimes d'infractions un montant de 820 000 F sous la forme d'une indemnité 
de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005. 
 2 Il est accordé, dès 2010, au titre des mécanismes salariaux annuels, un 
complément d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et au prorata 
de la participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé 
sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil. 
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3 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'entité et au prorata de la participation de l'Etat à la couverture 
des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré. 
4 Les incidences de la mise en place du 13e salaire font l'objet d'une 
augmentation de l'indemnité basée sur l'ensemble de la masse salariale de 
l'entité. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette indemnité est inscrite au budget de fonctionnement pour les exercices 
2009 à 2012 sous la rubrique 07 14 11 00 365 0 0610. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
 
Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre de soutenir l’Association du centre genevois 
de consultation pour victimes d'infractions dans ses activités d'aide et de 
conseil aux personnes victimes d’infraction pénale portant atteinte à leur 
intégrité. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
L’Association du centre genevois de consultation pour victimes d'infractions 
doit respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la 
surveillance de la gestion administrative et financière et l'évaluation des 
politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
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Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRAT DE PRESTATION
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Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 2 mars 2009

PL 10424

Préavis
de la Commission des affaires sociales à la Commission des 
finances sur le projet de loi du Conseil d'Etat accordant une 
indemnité annuelle de 820 000 F pour la période de 2009 à 2012 à 
l’Association du centre genevois de consultation pour victimes 
d'infractions 

Rapport de Mme Laurence Fehlmann Rielle 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des affaires sociales a examiné le présent projet de loi le 
20 janvier 2009 sous la présidence de M. Eric Bertinat. Le Département de la 
solidarité et de l’emploi était représenté par Monsieur le conseiller d’Etat 
François Longchamp et M. Vito Angelillo, direction des politiques 
d’insertion. Le procès-verbal a été assuré par M. Jonathan Zufferey. 

1. Présentation du projet de loi et discussion 

M. V, Angellilo expose que le centre de consultation LAVI de Genève a 
ouvert ses portes en 1994 à la suite de l’entrée en vigueur de la loi fédérale 
sur l’aide aux victimes d’infractions (LAVI). Il indique que la mission 
principale du centre est de répondre aux besoins immédiats des personnes 
victimes d’infractions pénales portant atteinte à leur intégrité physique, 
sexuelle ou psychique. Le travail du centre se situe ainsi à l’intersection des 
domaines juridique, social et psychologique et l’équipe qui le compose est 
donc pluridisciplinaire.  

Il ajoute que le centre LAVI est au cœur d’un réseau qui intervient dans le 
domaine des violences et qu’il collabore avec d’autres instances cantonales, 
fédérales et même internationales. 

PRéAvIS
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Pour conclure, il indique qu’une discussion est actuellement en cours avec 
la Commission d’indemnisation LAVI pour mettre en place des synergies 
structurelles avec le centre.  

Un commissaire UDC relève qu’il y a quatre emplois à plein temps pour 
une masse salariale de 700 000 F et il estime que c’est assez élevé. Un député 
libéral appuie cette remarque. Le président de la commission fait remarquer à 
ces députés que cette question concerne plutôt la commission des finances. 
Le département rappelle que les salaires sont alignés sur ceux de l’Etat. 

A une autre question du même commissaire UDC concernant les frais de 
nettoyage des locaux, de communications téléphoniques ainsi que des coûts 
liés au loyer alors que le centre avait prévu d’intégrer les locaux de la police 
pour être plus proches des victimes, M. V. Angellilo explique qu’une grande 
partie du travail consiste en des entretiens téléphoniques où des conseils sont 
prodigués. Par ailleurs, les locaux ne servent pas seulement de bureau aux 
collaborateurs du centre mais aussi pour l’accueil des bénéficiaires. Il relève 
aussi que d’autres frais sont aussi assumés par le centre pour de l’aide 
immédiate, voire à plus long terme. 

Un député libéral fait observer que dans le bilan il y aurait de quoi payer 
le déficit. 

Une députée socialiste demande sous quels critères  le département inscrit 
l’indexation des salaires aux barèmes de l’Etat en se référant à l’article 2, 
alinéa 2.  M. Longchamp répond qu’il y a une pratique déterminée qui a été 
exposée à la Commission des finances et il propose de transmettre l’extrait de 
procès-verbal concernant cet aspect si la Commission des finances est 
d’accord. Une demande formelle sera faite à la Commission des finances par 
le président de la Commission des affaires sociales. 

Le chef du département précise aussi que les missions du centre LAVI 
représentent une tâche déléguée puisqu’il s’agit de l’application d’une loi 
fédérale : la LIAF fait une distinction entre d’une part le terme d’indemnités 
qui est utilisé pour les institutions dont la tâche est déléguée et d’autre part 
par le terme d’aides financières pour les institutions dont la tâche n’est pas 
déléguée.
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2. Préavis  

Au bénéfice des explications données par le département et celles 
contenues dans l’exposé des motifs du projet de loi et des documents 
annexés, ce projet est mis aux voix : 

Pour : 8 voix  (3 S, 2 Ve, 1 PDC, 2 R)  
Contre : - - 
Abstentions : 6 (3 L, 2 UDC, 1 MCG) 

Le préavis transmis à la commission des finances est donc positif. 



 PL 10424-A23/29

ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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